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CR informel de la réunion du CE de la DT Est du 27 juin 2007
14 points avaient été mis à l’ordre du jour  sur 2 jours :
En amont des points fixés, plusieurs organisations syndicales ont fait des déclarations préalables.

La CFE-CGC a donné lecture de la sienne, co-rédigée avec SUD, sur la mise en place d’un Observatoire du Stress et des mobilités forcées appelant les autres organisations à nous y rejoindre. L’idée est de recenser les cas de micro-réorganisations, qui se propagent dans différentes entités et de permettre à chacun ( e) de donner sa perception à travers les réponses à une 50e de questions sur le site observatoiredustress.org. Site rapidement bloqué et interdit par la Direction, au moment où elle lance son dispositif d’Ecoute Salariés et où il est fortement recommandé de répondre à ce dernier. Attitude que nous avons dénoncé et redénoncerons !!
1) Approbation du PV de la séance du CE de la DT Est des 18 et 19 avril 2007 :

2) Approbation du PV de la séance du CE de la DT Est du 16 mai 2007 :

Pour la CFE-CGC, nous avons demandé sur ces 2 « PV » à ce que figurent en complément des précisions sur la nature de nos interventions, celles-ci étant soit (trop) synthétisées, soit occultées. Cela a donné lieu à une passe d’arme entre votre représentant et le DRH-DT, ce dernier estimant que le PV est une synthèse et qu’il n’était pas normal d’ajouter après coup des points sur le PV. Inutile de dire que l’ambiance a été chaude sur ce sujet, notre représentant répondant point par point à ces vaines tentatives de déstabilisation. Résultat des courses : « on va écouter les bandes » ; en espérant qu’on nous invitera à les écouter !!

Les 2 procès-verbaux ont été validés à l’unanimité sous réserve des (nombreuses) remarques faites par votre représentant.
3) Consultation sur les rapports annuels 2006 sur l’égalité professionnelle des hommes et des femmes des ex DR Alsace, Lorraine, Bourgogne, Franche-Comté (Martine GRUNER) :

Sur un dossier aussi important et sensible que cela, il est difficile de résumer la richesse des informations reçues. On peut retenir qu’une commission égalité hommes-femmes s’était réunie en amont du CE. Après avoir étudié avec attention les nombreux documents chiffrés de la Direction et interrogé certains de ses représentants, elle avait préconisé de ne pas rendre d’avis. Cette commission était pluri-OS , nous avions été invité mais pour des raisons de planning n’avions pu nous rendre à la réunion de cette commission.
Votre représentant CFE-CGC a demandé des explications – qu’il n’a pu obtenir – sur les raisons explicatives au fait que les promotions de femmes par rapport aux effectifs femmes de la bande de classification CCNT sont de 2 à 3 fois plus élevées en Bourgogne et en Franche-Comté qu’en Alsace ou en Lorraine. La Direction a eu du mal à sortir le nez de ses feuilles. Nous nous demandions si la population de ces ex DR explique ce phénomène … sans réponse de la direction. 
Le dossier fait apparaître des informations quantitatives montrant une prise en compte, encore très insuffisante, de la disparité des rémunérations aussi bien à l’embauche que dans l’évolution professionnelle des femmes. 

Les rapports ont été mis au vote : 

Pour 

= 0

Contre 
= 0

Abstention
= 6 (4 CFDT + 2 CFTC)

Refus de vote
= 14 (CGT+FO+SUD) assimilé dans le décompte à un vote négatif 
4) Consultation sur les rapports annuels 2006 sur l’emploi des travailleurs handicapés :
La CFTC est intervenue à de nombreuses reprises sur ce sujet, ayant en son sein le Président de la commission nationale Handicap au CC UES. En particulier, son représentant a identifié un écart de 400 personnes par rapport au niveau national pour ce qui est des effectifs présents sur la DT Est.

Leur représentant fait observer que les formations identifiées dans le document relatif au point 4 ne correspondent pas pour 3 ex DR aux chiffres présentés dans le point relatif au bilan formation. Regrette ainsi que l’ensemble des élus et RS le manque de sérieux sur ce dossier, les chiffres étant fantaisistes et ne correspondant pas à la réalité. D’ailleurs, la Direction est incapable de répondre pour savoir quels sont les chiffres exacts à prendre en compte… Fiabilité de l’information avez-vous dit !?? 

Le représentant de la CFTC demande à connaître la politique de la DT Est en matière de passage en commission des 3 R (Réadaptation, Reclassement et Réorientation). Le DRH-DT lui répond qu’il n’y a pas de politique volontariste et qu’on est dans une pratique du « cas le cas » (tiens déjà entendu !!) et que notre poids correspond bien au poids que l’on pèse par rapport au niveau national.

Les chiffres présentés dans les supports de la Direction donnent artificiellement du volume à un dossier qui n’en a pas. En effet, les extraits proviennent du SIRH ou sont manuels pour d’autres, mais ils ne collent pas entre eux. Ils sont présentés avec des commentaires nationaux pour les 4/5ième des documents. Sur le 1/5ième « local » des copiers-coller malheureux ne font apparaître que la seule ex DR Alsace…

Il est néanmoins répondu aux demandes de précision des élus, en particulier sur les noms des entreprises avec lesquelles nous avons passé des marchés protégés ou bien les CAT avec lesquels nous travaillons.

Le représentant de la CFE-CGC donne lecture d’un courrier adressé par notre organisation au Président de France Télécom resté sans réponse à ce jour. Il évoque notamment la refonte du site Handicapaction sans prise en compte des réels besoins des utilisateurs, sans que le nom du fondateur du site n’y apparaisse ainsi que la disparition de plusieurs témoignages de salariés handicapés lorrains. Et d’évoquer le décalage croissant entre les déclarations de principe (certes louables) et les actions concrètes (au quotidien) souvent en retrait par rapport aux intentions enflammées.

Est également pointé du doigt par votre représentant le fait que les salariés handicapés participent au développement des outils de télécommunication en donnant de leur temps, font des observations dans différents groupes de travail, mais leur sollicitation manque de véritable reconnaissance.

Il est demandé au Président du CE de bien vouloir faire accélérer la réponse par le Président Lombard à ces demandes légitimes et argumentées. 

Nous avons également apporté des précisions sur les chiffres avancés par la Direction. Pour la Lorraine, ils sont sous-évalués avec par exemple une non prise en compte de dépenses liées à l’interprétation en langage des signes par deux associations Lorraines. La Direction a découvert en séance l’information et n’a pu qu’en prendre note. La réponse nous est parvenue début juillet en DT. 
FO a stigmatisé le fait que « lorsqu’il y a des réorganisations, ce sont souvent les travailleurs handicapés qui trinquent » citant les cas de Remiremont, Saint-Avold et Metz. Et a rappelé qu’une véritable solution « de repli » devait être mieux étudiée par la Direction : le télé-travail 

Les rapports annuels 2006 sur l’emploi des personnes handicapées dans les 4 ex DR ont été mis au vote :
Pour 

= 0

Contre 
= 19 (CFDT+CFTC+CGT+SUD)

Abstention
= 1 (FO)
5) Consultation sur les bilans du plan de formation 2006 des ex DR Alsace, Lorraine, Bourgogne, Franche-Comté (Emmanuel ROURE) :
	Heures de formation
	204 001
	+26 ,7% / 2005

	Salariés formés
	7105
	+3,2%  / 2005

	Heure par salarié actif
	25,1 h
	+34%  / 2005

	Actions de formation
	28 020
	+1,1% / 2005

	Taux d’accès à la formation
	87,4%
	79,9% en 2005

	% de la masse salariale
	5,34%
	4,35%

	Dépenses de formation
	15 690 K€
	+ 16% / 2005


Le terme de salariés inclut les apprentis, les CDD mais pas les salariés en intérim.

Débat entre les élus et la Direction sur la typologie des actions de formation. La CGT insiste sur le fait que s’il y a beaucoup de formations rangées dans la catégorie 1, c’est parce qu’il y a beaucoup de réorganisations à FT. La Direction n’est pas de cet avis. 

La CFE-CGC fait une remarque sur les dispositifs d’évaluation à chaud et à froid de la formation en rappelant que les dispositifs existant il y a peu donnaient satisfaction. N’a pas compris pourquoi la DRH-DT avait décidé de les supprimer … avant d’y revenir (evalfor) sous une forme actualisée. Le fait que FT dans un premier temps, ait pris comme posture que l’Entretien Individuel, dans son volet développement des compétences, était un ERQ était à notre sens une erreur. Pose une question sur ce que la Direction entend par « une heure de formation ». Comporte-t-elle les nombreuses heures sur l’évolution de la marque (Next marques ou Branding) ? Après avoir été compris dedans il y a quelques mois, la Direction nous répond que tous les chiffres présentés dans ces bilans n’agrègent pas les heures de sensibilisation-démultiplication tels qu’évoqués. A la seule exception des heures ayant servi à former les « ambassadeurs Orange ».

La Direction évoque le fait que les formations sont plus systématiquement tracées qua dans le passé.

La Direction insiste sur les 26 parcours de professionnalisation qui existe au sein de l’entreprise. Mais reconnaît que peu d’agents sont sur cette rampe de lancement … qui ne garantit en rien une promotion.

Les bilans formations des 4 ex DR ont été mis au vote :

Pour 


= 0

Contre 

= 20 (CFDT+CFTC+CGT+FO+SUD)

Abstention 

= 0
6) Point sur les ASC Activités Socio-Culturelles (Joël GRAVIER) :
La CGT demande l’internalisation de la gestion de l’activité « guichet Sports » lié à la reprise de cette activité par le CE ; cela nécessite un vote. La CFDT préfèrerait laisser gérer cette activité par les ASPTT pour le moment. Ne perçoit pas bien l’urgence de cette décision. 
Certaines OS évoquent la précipitation (CFTC et CFDT) dans laquelle se fait cette opération.

La CGT répond que l’idée est de prendre en charge partiellement les frais de licences souscrites auprès des clubs sportifs sous la forme d’un remboursement auprès des salariés.

Devrait faire économiser environ 35 000 € - ce qui est environ le coût d’un salarié annuel en CDD (voir point 8).

2 motions sont mises aux votes :

Motion n°1 : 

Pour 

= 19 (CFDT+CFTC+CGT+ SUD) 

Contre 
= 0

Abstention 
= 1 (FO) 

Motion n°2 :

Pour 

= 19 (CFDT+CFTC+CGT+SUD)

Contre 
= 1 (FO)

Abstention
= 0

7) Embauche du Directeur du CE (Jean-Claude MACABRE Secrétaire du CE) : 
FO fait remarquer que la part pour la Prévoyance payée par l’employeur qui est d’habitude de 60% et à 40% pour le salarié passe à 80% pour l’employeur (le CE) et 20% pour le salarié. 

Le Secrétaire indique que la répartition va évoluer dans « un sens plus social » pour l’ensemble des salariés du CE de la DT Est. L’harmonisation se fait dans le sens le plus favorable pour les salariés.
8) Mandatement du secrétaire pour l’embauche d’un salarié en CDD (Jean-Claude MACABRE) est devenu mandatement ….. en CDI :
CFTC, CFDT et FO n’ont pas pris part au vote estimant qu’on aurait dû attendre l’arrivée de la nouvelle directrice du CE avant de décider de l’embauche d’un ( e) salarié ( e) en CDI. La logique aurait voulu qu’on lui confiât cette tâche de mesurer l’éventuel accroissement temporaire d’activité avant de procéder à un recrutement supplémentaire a priori. Nous partageons cette position.
Plusieurs élus ont fait observer que la modification de l’ordre du jour de façon unilatérale n’était pas propice à une position commune sur ce sujet. 
Vote : 
Pour 

= 13 ( CGT + 4 SUD + 1 FO)


Contre 
= 0



Abstention 
= 1 (FO)


Refus de vote
= 6 (4 CFDT + 2 CFTC)

A 18 h 30, le Président a proposé de cloturer la séance du CE après épuisement des points à l’ordre du jour.
 N’hésitez pas à interpeller votre Représentant Syndical au CE DT Est si vous souhaitez plus d’informations

Votre Représentant Syndical CFE-CGC au CE de la DT Est
Olivier ULPAT (UI Lorraine) : 06.07.83.80.22










Olivier Ulpat RS CFE-CGC UI Lorraine


03.83.67.58.31


06.07.83.80.22
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